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Introduction 

1.1 Contextes 
A la suite des accords du protocole de Kyoto et conformément à la directive européenne 2001/77/CE relative à la 
promotion de l'électricité produite à partir de sources d'énergies renouvelables, la France s’est engagée à 
augmenter la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité au niveau national. 

En particulier, la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique (loi POPE) a 
donné un cap à suivre pour les décennies suivantes. Cette loi s’était construite autour de quatre grands objectifs 
à long terme : 

• l’indépendance énergétique du pays ; 
• l’assurance de prix compétitifs de l’énergie ; 
• la garantie de la cohésion sociale et territoriale par l’accès de tous à l’énergie ; 
• la préservation de la santé, notamment en luttant contre l’aggravation de l’effet de serre. 

Les objectifs par filière ont été déclinés dans des arrêtés de programmation pluriannuelle des investissements de 
production d’électricité (arrêtés PPI). L’éolien représente une des technologies les plus prometteuses pour 
atteindre les objectifs fixés par la France. Ainsi, l’arrêté du 15 décembre 2009 a fixé des objectifs ambitieux pour 
l’éolien : 

• 10 500 MW terrestres et 1 000 MW en mer en 2012, 
• 19 000 MW terrestres et 6 000 MW en mer en 2020. 

Dans le cadre du Grenelle de l’Environnement, les engagements de la France en matière de production 
d’énergies renouvelables ont été confirmés, précisés et élargis. La loi n°2009-967 du 3 août 2009 de 
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement (loi Grenelle I) prévoit que la France 
porte la part des énergies renouvelables à au moins 23 % de sa consommation d’énergie finale d’ici 2020. 
La publication de ces objectifs, dans un contexte mondial favorable au développement des énergies 
renouvelables, a donc permis un développement technologique spectaculaire. Alors que, dans les années 1980, 
une éolienne permettait d’alimenter environ 10 personnes en électricité, une éolienne de nouvelle génération 
fournit en moyenne de l’électricité pour 2 000 personnes hors chauffage (source : Syndicat des Énergies 
Renouvelables - Fédération Énergie Éolienne, Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie). 

Fin 2011, la puissance installée en France atteignait ainsi 6 640 MW, permettant la production de 11,9 TWh 
(contre 9,7 TWh en 2010 et 7,9 TWh en 2009). Le taux de couverture de la consommation électrique par la 
production éolienne a donc atteint 2,5 % sur l’année 2011.  

Si les éoliennes ont évolué en taille et en puissance dans le monde entier, leur technologie actuelle est 
également sensiblement différente des premières éoliennes installées. Les technologies sont aujourd’hui plus 
sûres et plus fiables grâce à de nombreuses évolutions technologiques telles que :  

• les freins manuels (sur le moyeu) de rotor qui ont été remplacés par des systèmes de régulation 
aérodynamiques (pitch), évitant l’emballement et assurant des vitesses de rotation nominales 
constantes ; 

• l’évolution des matériaux des pâles vers des fibres composites ; 
• le développement de nouveaux systèmes de communication par fibre optique, satellites, etc. qui ont 

permis d’améliorer la supervision des sites et la prise de commande à distance ; 
• l’installation de nouveaux systèmes de sécurité (détection de glace, vibrations, arrêt automatiques, etc.). 

 

 

Ainsi, les premiers incidents qui ont été rencontrés (bris de pâles, incendies, effondrements, etc.) ont amené les 
constructeurs à améliorer sans cesse leurs aérogénérateurs. Grâce à ces évolutions, et le retour d’expérience le 
montre bien, les incidents sont aujourd’hui très rares et concernent en majorité des éoliennes d’ancienne 
génération.  

Il convient aussi de noter qu’à ce jour, en France et dans le monde, aucun accident n’a entraîné la mort d’une 
personne tierce (promeneurs, riverains) du fait de l’effondrement d’éoliennes, de bris de pâles ou de projections 
de fragments de pâles.  

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (loi Grenelle II) réaffirme 
tout d’abord la nécessité du développement de la filière éolienne pour atteindre les objectifs nationaux fixés 
dans les PPI. En particulier, l’article 90 fixe l’objectif d’installer au moins 500 aérogénérateurs par an en France.  

Cette loi prévoit d’autre part de soumettre les éoliennes au régime d’autorisation au titre de la réglementation 
des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). Conformément à cette nouvelle 
réglementation, les exploitants sont notamment amenés à formaliser leur savoir-faire en matière de maîtrise des 
risques dans une étude de dangers. 

1.2 Guide technique 
Le guide technique pour l’étude de dangers des parcs éoliens a été réalisé par un groupe de travail constitué de 
l’Institut National de l’Environnement industriel et des RISques (INERIS) et de professionnels du Syndicat des 
Énergies Renouvelables (SER) : porteurs de projets, exploitants de parcs éoliens et constructeurs d’éoliennes. 
L’INERIS a validé la méthodologie établie dans le guide, au regard de la réglementation en vigueur et des 
pratiques actuelles en matière d’étude de dangers dans les autres installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE). Ce guide a par ailleurs été reconnu comme correspondant aux exigences de la 
réglementation en matière d’évaluation des risques par Monsieur Laurent Michel, directeur générale de la 
Prévention des Risques.1  
 
Ce guide technique présente les méthodes et les outils nécessaires à la réalisation de l’étude de dangers d’une 
installation éolienne terrestre constituée d’aérogénérateurs à axe horizontal, dans le cadre de la demande 
d’autorisation d’exploiter requise pour les ICPE soumises à autorisation, dont font partie les parcs éoliens depuis 
l’entrée en application de la loi Grenelle II. Il s'agit d'un document de type nouveau dans son approche, qui a 
pour vocation d’accompagner les différents acteurs de l’éolien (porteurs de projets, exploitants, services de 
l’État, associations, etc.) dans la démarche d’évaluation des risques potentiels liés à un parc éolien. Compte tenu 
de la technologie mise en œuvre dans les parcs éoliens, il apparaissait possible et souhaitable de traiter cette 
analyse de manière générique, afin de pouvoir transcrire les résultats présentés dans ce guide à l’ensemble des 
parcs éoliens installés en France. 
 
Nous nous appuierons alors sur ce guide technique pour réaliser l’étude dangers du parc éolien de Québriac. 
 

                                                           
1 Courrier de Monsieur Laurent Michel disponible en annexe 
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Contexte réglementaire 

1.3 Application du régime des installations classées aux parcs éoliens 
En application de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi 
Grenelle II, les éoliennes sont désormais soumises au régime des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE).  

En effet, l’article 90 de ladite loi précise que « les installations terrestres de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent constituant des unités de production telles que définies au 3° de l’article 10 de la loi 
n°2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, 
et dont la hauteur des mâts dépasse 50 mètres sont soumises à autorisation au titre de l’article L. 511-2, au plus 
tard un an à compter de la date de publication de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 précitée.» 

Le décret n°2011-984 du 23 août 2011, modifiant l’article R. 511-9 du Code de l’environnement, crée la rubrique 
2980 pour les installations de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent et regroupant un 
ou plusieurs aérogénérateurs. Il prévoit deux régimes d’installations classées pour les parcs éoliens terrestres : 

- Le régime d’autorisation pour les installations comprenant au moins une éolienne dont le mât a une 
hauteur supérieure ou égale à 50 m et pour les installations comprenant uniquement des éoliennes dont 
le mât a une hauteur comprise entre 12 et 50 m et dont la puissance totale est supérieure ou égale à 20 
MW 

- Le régime de déclaration pour les installations comprenant uniquement des éoliennes dont le mât a une 
hauteur comprise entre 12 et 50 m et dont la puissance totale est inférieure à 20 MW 

 

Au moins
1 aérogénérateur avec 

Hmât ≥ 50 m ?

Au moins
1 aérogénérateur avec 

Hmât ≥ 12 m ?
NON

Ptotale ≥ 20 MW ?

OUI

ICPE soumise à
AUTORISATION

OUI

OUI

ICPE soumise à
DECLARATIONNON

Pas de classement 
ICPENON

 

 

La réglementation prévoit que, dans le cadre d’une demande d’autorisation d’exploiter, l’exploitant doit réaliser 
une étude de dangers. 

Enfin, l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique 
du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement prévoit un certain nombre de dispositions par 
rapport à l’implantation, la construction, l’exploitation et la prévention des risques. Ces prescriptions nationales 
sont applicables à tous les nouveaux parcs éoliens et, pour partie, aux installations existantes. Elles devront être 
prises en compte dans le cadre de l’étude de dangers.  

1.4 Réglementation relative à l’étude de dangers 
Selon l’article L. 512-1 du Code de l’environnement, l’étude de dangers expose les risques que peut présenter 
l'installation pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 en cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à 
l’installation. Les impacts de l’installation sur ces intérêts en fonctionnement normal sont traités dans l’étude 
d’impact sur l’environnement.  

 
Article L. 512-1 du Code de l’environnement : 

Sont soumises à autorisation préfectorale les installations qui présentent de graves dangers ou 
inconvénients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1. 

L'autorisation ne peut être accordée que si ces dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral. 

Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l'installation peut 
exposer, directement ou indirectement, les intérêts visés à l'article L. 511-1 en cas d'accident, que la 
cause soit interne ou externe à l'installation. 

Le contenu de l'étude de dangers doit être en relation avec l'importance des risques engendrés par 
l'installation. En tant que de besoin, cette étude donne lieu à une analyse de risques qui prend en 
compte la probabilité d'occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une 
méthodologie qu'elle explicite. 

Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. 

La délivrance de l'autorisation, pour ces installations, peut être subordonnée notamment à leur 
éloignement des habitations, immeubles habituellement occupés par des tiers, établissements 
recevant du public, cours d'eau, voies de communication, captages d'eau, ou des zones destinées à 
l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Elle prend en compte les capacités 
techniques et financières dont dispose le demandeur, à même de lui permettre de conduire son 
projet dans le respect des intérêts visés à l'article L. 511-1 et d'être en mesure de satisfaire aux 
obligations de l'article L. 512-6-1 lors de la cessation d'activité. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5E6F9B89B2976B70709133F32483BDD6.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000020729882&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les intérêts visé à l’article L. 511-1 sont la commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, 
l'agriculture, la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, l'utilisation rationnelle de l'énergie, 
la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. Cependant, il 
convient de noter que l’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études de dangers des installations classés soumises à autorisation [10] impose une 
évaluation des accidents majeurs sur les personnes uniquement et non sur la totalité des enjeux identifiés dans 
l’article L. 511-1. En cohérence avec cette réglementation et dans le but d’adopter une démarche proportionnée, 
l’évaluation des accidents majeurs dans l’étude de dangers s’intéressera prioritairement aux dommages sur les 
personnes. Pour les parcs éoliens, les atteintes à l’environnement (notamment le paysage), l’impact sur le 
fonctionnement des radars et les problématiques liées à la circulation aérienne feront l’objet d’une évaluation 
détaillée au sein de l’étude d’impact.  

Ainsi, l’étude de dangers a donc pour objectif de démontrer la maîtrise du risque par l’exploitant. Elle comporte 
une analyse des risques qui présente les différents scénarios d’accidents majeurs susceptibles d’intervenir. Ces 
scénarios sont caractérisés en fonction de leur probabilité d’occurrence, de leur cinétique, de leur intensité et de 
la gravité des accidents potentiels. Elle justifie que le projet permet d'atteindre, dans des conditions 
économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu de l’état des 
connaissances, des pratiques et de la vulnérabilité de l’environnement de l’installation. 

Selon le principe de proportionnalité, le contenu de l’étude de dangers doit être en relation avec l’importance 
des risques engendrés par l’installation, compte tenu de son environnement et de sa vulnérabilité. Ce contenu 
est défini par l’article R. 512-9 du Code de l’environnement. 

Article R. 512-9 du Code de l’environnement : 

I. - L'étude de dangers mentionnée à l'article R. 512-6 justifie que le projet permet d'atteindre, dans 
des conditions économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte 
tenu de l'état des connaissances et des pratiques et de la vulnérabilité de l'environnement de 
l'installation. 

Le contenu de l'étude de dangers doit être en relation avec l'importance des risques engendrés par 
l'installation, compte tenu de son environnement et de la vulnérabilité des intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1. 

II. - Cette étude précise, notamment, la nature et l'organisation des moyens de secours dont le 
demandeur dispose ou dont il s'est assuré le concours en vue de combattre les effets d'un éventuel 
sinistre. Dans le cas des installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-82, le demandeur 
doit fournir les éléments indispensables pour l'élaboration par les autorités publiques d'un plan 
particulier d'intervention. 

L'étude comporte, notamment, un résumé non technique explicitant la probabilité, la cinétique et les 
zones d'effets des accidents potentiels, ainsi qu'une cartographie des zones de risques significatifs. 

Le ministre chargé des installations classées peut préciser les critères techniques et méthodologiques 
à prendre en compte pour l'établissement des études de dangers, par arrêté pris dans les formes 
prévues à l'article L. 512-5. Pour certaines catégories d'installations impliquant l'utilisation, la 
fabrication ou le stockage de substances dangereuses, le ministre chargé des installations classées 
peut préciser, par arrêté pris sur le fondement de l'article L. 512-5, le contenu de l'étude de dangers 

                                                           
2 Les installations soumises à la rubrique 2980 des installations classées (parcs éoliens) ne font pas partie de cette liste.  

portant, notamment, sur les mesures d'organisation et de gestion propres à réduire la probabilité et 
les effets d'un accident majeur. 

III. - Dans le cas des installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8, l'étude de dangers est 
réexaminée et, si nécessaire, mise à jour au moins tous les cinq ans, sans préjudice de l'application 
des dispositions de l'article R. 512-31. Cette étude, mise à jour, est transmise au préfet. 

 
Enfin, d’autres textes législatifs et réglementaires, concernant les installations classées soumises à autorisation, 
s’appliquent aux études de dangers, notamment en ce qui concerne les objectifs et la méthodologie à mettre en 
œuvre : Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages 

- Décret n°2005-1170 du 13 septembre 2005 modifiant le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 pris 
pour application de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection 
de l'environnement 

- Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à autorisation  

- Arrêté du 29 septembre 2005 modifiant l'arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents 
majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 
d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation  

- Circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, à 
l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003. 
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Démarche générale de l’étude de dangers 
Différentes étapes sont nécessaires dans le cadre de la démarche d’analyse des risques qui doit être mise en 
œuvre lors de l’élaboration de l’étude de dangers des parcs éoliens, conformément à la réglementation en 
vigueur et aux recommandations de l’inspection des installations classées. Ces étapes sont énumérées ici dans 
l’ordre dans lequel elles sont présentées ensuite au sein de l’étude de dangers du projet éolien de Québriac : 

Identifier les enjeux pour permettre une bonne caractérisation des conséquences des accidents (présence et 
vulnérabilité de maisons, infrastructures, etc.). Cette étape s’appuie sur une description et caractérisation de 
l’environnement. 

Connaître les équipements étudiés pour permettre une bonne compréhension des dangers potentiels qu’ils 
génèrent. Cette étape s’appuie sur une description des installations et de leur fonctionnement. 

Identifier les potentiels de danger. Cette étape s’appuie sur une identification des éléments techniques et la 
recherche de leurs dangers. Suit une étape de réduction / justification des potentiels. 

Connaître les accidents qui se sont produits sur le même type d’installation pour en tirer des enseignements 
(séquences des événements, possibilité de prévenir ces accidents, etc.). Cette étape s’appuie sur un retour 
d’expérience (des accidents et incidents représentatifs). 

Analyser les risques inhérents aux installations étudiées en vue d’identifier les scénarios d’accidents possibles 
(qui se sont produits et qui pourraient se produire). Cette étape utilise notamment les outils d’analyses de 
risques classiques (tableaux d’Analyse Préliminaire des Risques par exemple). 

Caractériser et classer les différents phénomènes et accidents en termes de probabilités, cinétique, intensité 
et gravité. C’est l’étape détaillée des risques, avec mise en œuvre des outils de quantification en probabilité et 
en intensité / gravité. 

Réduire le risque si nécessaire. Cette étape s’appuie sur des critères d’acceptabilité du risque : si le risque est 
jugé inacceptable, des évolutions et mesures d’amélioration sont proposées par l’exploitant. 

Représenter le risque. Cette étape s’appuie sur une représentation cartographique. 

Résumer l’étude de dangers. Cette étape s’appuie sur un résumé non technique de l’étude des dangers. 

Le graphique ci-contre synthétise ces différentes étapes et leurs objectifs ; cette chronologie forme une trame 
qui articule la rédaction du présent document. 

 

Si la démarche de réduction du risque est considérée comme acceptable, une représentation cartographique et 
un résumé non-technique sont réalisés. 

Les définitions des termes utilisés dans le présent document sont présentées dans le glossaire en annexe. Elles 
sont notamment issues des arrêtés et circulaires consacrés aux études de dangers et aux installations classées en 
général.
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Etude de dangers 

1.5 Préambule 

1.5.1 Objectif de l’étude de dangers 
La présente étude de dangers a pour objet de rendre compte de l’examen effectué par IEL Exploitation 9 pour 
caractériser, analyser, évaluer, prévenir et réduire les risques du parc éolien de Québriac, autant que 
technologiquement réalisable et économiquement acceptable, que leurs causes soient intrinsèques aux 
substances ou matières utilisées, liées aux procédés mis en œuvre ou dues à la proximité d’autres risques 
d’origine interne ou externe à l’installation.  

Cette étude est proportionnée aux risques présentés par les éoliennes du parc de Québriac. Le choix de la 
méthode d’analyse utilisée et la justification des mesures de prévention, de protection et d’intervention sont 
adaptés à la nature et la complexité des installations et de leurs risques.  

Elle précise l’ensemble des mesures de maîtrise des risques mises en œuvre sur le parc éolien de Québriac, qui 
réduisent le risque à l’intérieur et à l’extérieur des éoliennes à un niveau jugé acceptable par l’exploitant.  

Ainsi, cette étude permet une approche rationnelle et objective des risques encourus par les personnes ou 
l’environnement, en satisfaisant les principaux objectifs suivants : 

• améliorer la réflexion sur la sécurité à l’intérieur de l’entreprise afin de réduire les risques et optimiser la 
politique de prévention ; 

• favoriser le dialogue technique avec les autorités d’inspection pour la prise en compte des parades 
techniques et organisationnelles dans l’arrêté d’autorisation ; 

• informer le public dans la meilleure transparence possible en lui fournissant des éléments d’appréciation 
clairs sur les risques. 

1.5.2 Contexte législatif et réglementaire 
Les objectifs et le contenu de l’étude de dangers sont définis dans la partie du Code de l'environnement relative 
aux installations classées. Selon l’article L. 512-1, l’étude de dangers expose les risques que peut présenter 
l'installation pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 en cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à 
l’installation.  

L’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la 
cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installations classés soumises à autorisation fournit un cadre méthodologique pour les évaluations 
des scénarios d’accidents majeurs. Il impose une évaluation des accidents majeurs sur les personnes uniquement 
et non sur la totalité des enjeux identifiés dans l’article L. 511-1. En cohérence avec cette réglementation et dans 
le but d’adopter une démarche proportionnée, l’évaluation des accidents majeurs dans l’étude de dangers d’un 
parc d’aérogénérateurs s’intéressera prioritairement aux dommages sur les personnes. Pour les parcs éoliens, les 
atteintes à l’environnement, l’impact sur le fonctionnement des radars et les problématiques liées à la circulation 
aérienne feront l’objet d’une évaluation détaillée au sein de l’étude d’impact.  

Ainsi, l’étude de dangers a pour objectif de démontrer la maîtrise du risque par l’exploitant. Elle comporte une 
analyse des risques qui présente les différents scénarios d’accidents majeurs susceptibles d’intervenir. Ces 
scénarios sont caractérisés en fonction de leur probabilité d’occurrence, de leur cinétique, de leur intensité et de 
la gravité des accidents potentiels. Elle justifie que le projet permet d'atteindre, dans des conditions 
économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu de l’état des 
connaissances et des pratiques et de la vulnérabilité de l’environnement de l’installation. 

Selon le principe de proportionnalité, le contenu de l’étude de dangers doit être en relation avec l’importance 
des risques engendrés par l’installation, compte tenu de son environnement et de sa vulnérabilité. Ce contenu 
est défini par l’article R. 512-9 du Code de l’environnement : 

• description de l’environnement et du voisinage  
• description des installations et de leur fonctionnement 
• identification et caractérisation des potentiels de danger 
• estimation des conséquences de la concrétisation des dangers 
• réduction des potentiels de danger 
• enseignements tirés du retour d’expérience (des accidents et incidents représentatifs) 
• analyse préliminaire des risques 
• étude détaillée de réduction des risques 
• quantification et hiérarchisation des différents scénarios en terme de gravité, de probabilité et de cinétique 

de développement en tenant compte de l’efficacité des mesures de prévention et de protection 
• représentation cartographique 
• résumé non technique de l’étude des dangers. 
De même, la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de 
dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des 
risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003 précise le 
contenu attendu de l’étude de dangers et apporte des éléments d’appréciation des dangers pour les installations 
classées soumises à autorisation.  

1.5.3 Nomenclature des installations classées 
Conformément à l’article R. 511-9 du Code de l’environnement, modifié par le décret n°2011-984 du 23 août 
2011, les parcs éoliens sont soumis à la rubrique 2980-1 de la nomenclature des installations classées : 

 

Le parc éolien de Québriac comprend au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale 
à 50 m : cette installation est donc soumise à autorisation (A) au titre des installations classées pour la protection 
de l’environnement et doit présenter une étude de dangers au sein de sa demande d’autorisation d’exploiter.  
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1.6 Informations générales concernant l’installation 

1.6.1 Renseignements administratifs 
Pour le site de Québriac, la demande d’autorisation unique a été introduite au nom de : 

IEL Exploitation 9  
SIRET : 524 484 722 00011  
NAF : 3511Z - production d’électricité  
41 Ter Boulevard Carnot  
22000 Saint Brieuc  
Tél. : 02 30 96 02 21  
Fax : 02 96 01 99 69 

IEL Exploitation 9 est une filiale détenue par la société IEL Exploitation, elle-même détenue par la SAS Initiatives 
& Énergies Locales (IEL). IEL Exploitation 9 est le pétitionnaire ainsi que le futur exploitant du site éolien de 
Québriac. 

A propos d’Initiatives & Énergies Locales : 

Les implantations d’éoliennes sont des projets de grande ampleur, dont les impacts sur leur environnement 
doivent être soigneusement étudiés. La démarche d’Initiatives & Énergies Locales (IEL) a toujours été de mener à 
bien les projets de centrales éoliennes dans un contexte de transparence et de concertation, avec les acteurs 
fonciers, les riverains, les élus des collectivités locales ainsi qu’avec les services de l’État. 

Fondé en janvier 2004, IEL (Initiatives & Énergies Locales) est un groupe indépendant spécialisé dans le 
développement, l’installation et l’exploitation de projets d’énergies renouvelables. Basé à Saint Brieuc au sein de 
locaux BBC (Bâtiment Basse Consommation), IEL emploie 39 personnes et poursuit sa croissance maîtrisée. 
Depuis 2007, IEL conçoit, installe et assure la maintenance de centrales solaires intégrées au bâti pour une 
clientèle d’industriels, d’exploitants agricoles, de collectivités. IEL via sa filiale IEL Études & Installations est ainsi 
devenu l’un des principaux acteurs du Grand Ouest pour le solaire photovoltaïque et bénéficie d’une expertise 
reconnue dans ce domaine.  

Depuis 2008, IEL se positionne en tant que producteur d’électricité via sa filiale  IEL Exploitation. Depuis 2011, IEL 
est présent sur le secteur de la méthanisation en partenariat avec la société Odipure. Ce partenariat, concrétisé 
par l'entrée d'IEL au capital d'Odipure, vise à développer et exploiter des projets de méthanisation, permettant la 
valorisation de déchets d’origine agricole, agro-industrielles ou de collectivités locales.  

Vous trouverez une présentation plus complète d’IEL dans la partie 1 de la demande d’autorisation ICPE. 

Ci-dessous, la liste des personnes ressources ayant participé à la rédaction de l’étude de dangers. 

Dé
ve

lo
pp

em
en

t Ingénieur développement grand 
éolien 

Florent EPIARD 
Master 2_Faculté des sciences économiques de Rennes 1 

Ingénieur développement grand 
éolien 

Damien VOTTIER 
Master 2_Faculté des Sciences de Poitiers 

Chargé d’études - éolien Gaël DESCOUT 
DUT Génie Electrique Informatique et Industriel 

1.7 Localisation du site 
Le parc éolien de Québriac, composé de 5 aérogénérateurs, est localisé sur la commune de Québriac, dans le 
département d’Ille-et-Vilaine (35), en région Bretagne. La commune de Québriac fait partie de la Communauté 
de communes de la Bretagne Romantique, elle-même membre du Pays de Saint-Malo. 

 

Carte 1 : Localisation du secteur du projet - Source : Géoportail / IEL 

 

Carte 2 : Localisation de l’aire d’étude immédiate à l’échelle du Pays de St Malo - Source : IEL
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Carte 3 : Localisation de la zone d’étude immédiate du projet éolien de Québriac au sein du département d’Ille-et-Vilaine 
Source : IEL / GéoBretagne 
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1.8 Définition de l’aire d’étude 

Compte tenu des spécificités de l’organisation spatiale d’un parc éolien, composé de plusieurs éléments disjoints, 
la zone sur laquelle porte l’étude de dangers est constituée d’une aire d’étude par éolienne.  

Chaque aire d’étude correspond à l’ensemble des points situés à une distance inférieure ou égale à 500 m à 
partir de l’emprise du mât de l’aérogénérateur. Cette distance équivaut à la distance d’effet retenue pour les 
phénomènes de projection, telle que définie au paragraphe VIII.2.4.  

La zone d’étude n’intègre pas les environs du poste de livraison, qui sera néanmoins représenté sur la carte. Les 
expertises réalisées dans le cadre de la présente étude ont en effet montré l’absence d’effet à l’extérieur du 
poste de livraison pour chacun des phénomènes dangereux potentiels pouvant l’affecter.  

 

 
Carte 4 : Localisation de la zone de l’étude de dangers - Source : Géoportail / IEL 

Description de l’environnement de l’installation 
Ce chapitre a pour objectif de décrire l’environnement dans la zone d’étude de l’installation, afin d’identifier les 
principaux intérêts à protéger (enjeux) et les facteurs de risque que peut représenter l’environnement vis-à-vis 
de l’installation (agresseurs potentiels).  

1.9 Environnement humain 

1.9.1 Zones urbanisées 
L’étude de dangers doit s’intéresser aux populations situées dans la zone sur laquelle porte l’étude ou à 
proximité ; elle doit indiquer notamment les informations suivantes :  

- Distance aux habitations les plus proches ; 

- Distance aux zones urbanisables les plus proches ; 

- Le nombre approximatif de personnes habitant dans les hameaux les plus proches. 

 
Dans le cadre de notre projet, toutes les habitations sont situées à plus de 600 mètres des éoliennes. Les 
habitations les plus proches sont localisées sur trois communes : Québriac, Dingé et Tinténiac. 
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Distance entre les éoliennes et les hameaux les plus proches : 

Tableau 1 : Tableau des distances entre les hameaux et les éoliennes 
 

* Méthodologie pour la réalisation du calcul du nombre d’habitants 
 

Les données du nombre moyen de personnes par ménage sont issues de l’INSEE et sont présentées ci-dessous : 

 
Nom de la 
commune 

Population totale de la commune en 
2009 

Nbs moyen de pers/ménage (2009/2012) 

Québriac 1 451 2.66 
Tinténiac 3 304 2.52 

Dingé 1 543 2.46 
 

La population totale des 3 communes en 2009 atteint 6 298 personnes. 
 
Afin de réaliser le calcul, il a été considéré les données d’entrée suivantes : 
 

- Recenser le nombre d’habitations par hameau 
- Considérer que 1 ménage = 1 habitation 
- Arrondir les données de l’INSEE à 3 personnes/ménage 

 

 
 

Carte 5 : Les hameaux les plus proches du projet de Québriac 
Source : Géoportail / IEL 

 
 
 
 
 

Le nombre d’habitants présents dans les villages et hameaux considérés pour le calcul des distances entre les 
éoliennes et les habitations, est de l’ordre de 177 personnes soit 2,8 % de la population totale recensée par 

l’INSEE et vivant sur les 3 communes. 

Les hameaux les plus proches d’une éolienne sont situés à 615 mètres, donc  au-delà de la règle des  
500 mètres de la loi Grenelle II. 

    N° de l’éolienne 

N° Identification du 
toponyme Commune Nombre 

d’habitants* E1 E2 E3 E4 E5 

A Les Brûlons Québriac 15 678 644 825 1 168 1 130 

B La Haute Vendée Québriac 3 684 976 1 322 1 034 1 308 

C1 Rolin Québriac 6 1 205 1 596 1 990 1 063 1 605 

C2 Etang de Rolin Québriac 9 1 131 1 485 1 857 819 1 362 

D Launay Godin Tinténiac 18 1 169 1 189 1 332 763 710 

E La Fontaine Orin Tinténiac 21 1 805 1 657 1 595 1 521 1 194 

F Brie Dingé 15 1 496 1 123 771 1 604 1 058 

G La Basse Forêt Dingé 21 1 267 915 615 1 638 1 256 

H Cohier Tinténiac 18 2 310 2 563 2 850 1 845 2 220 

I Trignoux Tinténiac 21 2 207 2 328 2 506 1 721 1 875 

J Le Grand Châtain Tinténiac 30 2 193 2 155 2 191 1 787 1 661 

L Trégaret Tinténiac 15 1 900 2 300 2 600 1 600 2 050 
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La distance par rapport aux zones destinées à l’habitation : 
 

Pour évaluer la distance aux habitations ou aux zones destinées à 
l’habitation, nous avons consulté les documents d’urbanisme en vigueur au 
28 janvier 2011 de la commune de Québriac ainsi que ceux des communes 
situées aux alentours du projet. Il s’agit ici des communes de Dingé et 
Tinténiac. 

- La commune de Québriac dispose d’un Plan Local d’urbanisme (PLU). 
Sur ce document, en vigueur depuis le 13 juillet 2007 et modifié en 
Décembre 2009 et Janvier 2011, l’habitation ou zone destinée à 
l’habitation la plus proche de l’implantation des éoliennes est située en 
zone classée « Nr » au lieu-dit « La Basse Forêt ». Cette zone se situe à 
environ 615 mètres de l’éolienne E3. La zone Nr est un espace naturel 
d’habitat où la réhabilitation, la rénovation et les extensions limitées 
sont autorisées. 

- La commune de Dingé dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) qui a 
été approuvé le 2 Décembre 2013. Sur ce document, l’habitation ou 
zone destinée à l’habitation la plus proche de l’implantation des 
éoliennes est située en zone classée NA au lieu-dit la « Basse-Forêt ». 
Cette zone est située à environ 660 mètres de l’éolienne E3. La zone 
NA comprend les parties urbanisées majoritairement à usage 
d'habitation (hameau et urbanisation diffuse) de la zone naturelle. Le 
développement des activités agricoles existantes y reste possible, tout 
comme la restauration, le changement de destination et l'extension des 
constructions existantes suivants certaines conditions. 

- La commune de Tinténiac dispose d’un Plan Local d’urbanisme (PLU) 
depuis Décembre 2006 et modifié en Février 2008, Novembre 2008, 
Septembre 2009 et Juin 2011. L’habitation ou zone destinée à 
l’habitation la plus proche de l’implantation des éoliennes est située en 
Zone A, au lieu-dit Launay-Godin. Cette habitation est située à environ 
750 mètres de l’éolienne E5. 

 
La carte ci-contre met en valeur les constructions à usage d’habitation et 
les immeubles habités (rectangles bleus), ainsi que les zones destinées à 
l’habitation les plus proches, telles que définies dans les documents 
d’urbanisme opposables en vigueur au 28 janvier 2011 de la commune de 
Québriac ainsi que ceux des communes situées aux alentours du projet. 
La zone, définie à partir de cercles de 500m autour de chaque éolienne 
démontre qu’aucune zone urbanisable, qu’aucune construction à usage 
d’habitation ou immeuble destiné à l’habitation ne se situe dans un 
périmètre de 500 mètres par rapport aux aérogénérateurs. 

 
Carte 6 : Les zones habitées ou habitables les plus proches du projet de Québriac - Source : Géoportail / IEL 
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1.9.2 Établissements recevant du public (ERP) 
Le terme établissement recevant du public (ERP), défini à l'article R123-2 du Code de la construction et de 
l'habitation, désigne en droit français les lieux publics ou privés accueillant des clients ou des utilisateurs autres 
que les employés (salariés ou fonctionnaires) qui sont, eux, protégés par les règles relatives à la santé et sécurité 
au travail. Cela regroupe un très grand nombre d'établissements tels que les cinémas, théâtres, magasins (de 
l'échoppe à la grande surface), bibliothèques, écoles, universités, hôtels, restaurants, hôpitaux, gares et qu'il 
s'agisse de structures fixes ou provisoires (chapiteau, structures gonflables). D’après le guide technique pour 
l’élaboration de l’étude de dangers dans le cadre des parcs éoliens, le porteur du projet doit recenser l’ensemble 
des ERP dans les limites de la zone d’étude. Or, il n’a été recensé aucun établissement recevant du public dans 
la zone de 500m autour de chaque éolienne. 

Aucun ERP ne se situe dans le périmètre de l’étude de dangers, soit 500m autour de  
chaque éolienne du projet. 

1.9.3 Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et installations 
nucléaires de base 

Afin de recenser ces installations et de nous assurer qu’aucune d’entre elles ne se trouvaient dans le périmètre 
(de 500 mètres) de l’étude de dangers, nous avons consulté le site internet 
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr recensant toutes les ICPE par commune. Nous 
avons également étudié la carte des risques naturels et technologiques majeurs. 

 
Carte 7 : Carte des Risques naturels et technologiques majeurs 

Sources : www.donnees.bretagne.developpement-durable.gouv.fr, www.infoterre.brgm.fr et 
www.geobretagne.fr  

Ainsi, pour les trois communes jouxtant le projet éolien de Québriac, 13 installations classées sont répertoriées. 
12 d’entre elles sont des élevages, l’installation restante est une industrie de fabrication de machines et 
équipements située sur la commune de Tinténiac. Aucune d’entre elles n’est classée Seveso. Trois des treize 
installations recensées sont soumises à autorisation d’exploiter, elles sont listées ci après : 

 

Nom Activité Régime ICPE 
Distance à l’éolienne 

la plus proche 

SCEA Petit Clos Elevage Autorisation non Seveso 2 900m (Tinténiac) 

Sanden Manufacture 
Europe 

Fabrication de machines et 
équipements n.c.a 

Autorisation non Seveso 5 100 m (Tinténiac) 

EARL Heurtin Roulleau Elevage Autorisation non Seveso 8 600 m (Dingé) 

Tableau 2 : Installations classées soumises à autorisation les plus proches du site éolien de Quebriac 
 

L’installation classée pour la protection de l’environnement la plus proche des éoliennes est une exploitation 
agricole localisée à Tinténiac au lieu-dit « Launay-Gaudin ». La distance entre l’éolienne E4 et cette 

exploitation est de 786 m. 

Au de la distance des ces installations avec le projet éolien et de l’objet de ces installations, il n’y a pas d’effets 
cumulés entre les différents projets. 

1.9.4 Autres activités 
La zone de l’étude de dangers est fortement concernée par la sylviculture. Le guide technique pour l’élaboration 
de l’étude de danger dans le cadre des parcs éoliens nous indique qu’il faut prendre en compte une 1 personne 
par tranche de 100 ha pour les terrains de type « forêt ».  

Après consultation des différentes structures de loisirs, nous avons étudié les circuits de randonnées autour de la 
zone d’étude. Il n’existe aucun circuit pédestre dans les rayons de l’étude de danger (max 500 m). Cependant 
nous avons pris en compte une liaison piétonnière reliant deux circuits de randonnées qui est représentée en 
pointillé noir, celle-ci est représentée sur la carte ci-dessous. Sur cette liaison, nous avons tenu compte d’un 
trafic de 100 personnes/jour ; nous nous plaçons ainsi dans un cas majorant car nous avons considéré cette 
liaison au même titre qu’un GR classique. Par ailleurs, nous estimons que cette fréquentation est bien inférieure 
à la réalité. 

Québriac 

http://www.infoterre.brgm.fr/
http://www.donnees.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.geobretagne.fr/
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Carte 8 : Présentation des circuits de randonnées sur la commune de Québriac et de ses liaisons 
intercommunales 

Source : Mairie de Québriac 

1.9.5 Conclusion 
Le recensement de l’environnement humain fait apparaitre les conclusions suivantes : 

- Les hameaux les plus proches d’une éolienne sont situés à plus de 600 mètres. 
- La distance la plus courte entre les éoliennes et une zone habitée ou destinée à l’habitation est de 615 m 

et concerne le hameau de « La Basse Forêt » à Québriac. 
- Aucun ERP ne se situe dans le périmètre de l’étude de dangers : l’ERP le plus proche est le club de tennis 

de la Sapinière situé à 610m de la première éolienne (E4). 
- L’installation classée pour la protection de l’environnement la plus proche des éoliennes est localisée à 

Tinténiac au lieu-dit « Launay-Gaudin » : la distance entre l’éolienne E4 et l’établissement I.C.P.E. est de 
786 m. 

 
Conformément à l’article 3 de l'arrêté du 26 août 2011, les éoliennes sont implantées à plus de : 

- 500 mètres de toute construction à usage d’habitation, de tout immeuble habité ou de toute zone destinée à 

l’habitation, 

- 300 mètres d’une installation nucléaire de base, 

- 300 mètres d’une installation classée Seveso. 

1.10 Environnement naturel 

1.10.1 Contexte climatique 
• Le climat de la région 

La Bretagne bénéficie d'un climat océanique tempéré des plus typiques. Les pluies, quoique fréquentes, y sont 
peu abondantes. L'ensoleillement dépend, quant à lui, de la distance à la mer et de la latitude. Les courants et les 
vents marins adoucissent les variations diurnes et saisonnières des températures. Fréquents et souvent forts, ces 
vents sont surtout orientés à l’ouest ou au sud-ouest et sont d'origine océanique. Ils homogénéisent les 
températures sur l'ensemble de la péninsule et influencent donc l'installation et la nature de la végétation. Ils 
exercent une pression naturelle sur l'environnement lorsqu'ils provoquent des tempêtes. Mais, ils favorisent 
aussi la dispersion des polluants atmosphériques.  

Il y a une véritable différence entre l'ouest intérieur et l'est intérieur : ainsi une ville comme Rennes, connait un 
climat déjà continentalisé avec des hivers frais ou froids, des étés déjà chauds et une pluviométrie nettement 
inférieure à la moyenne ainsi que des températures qui sont plus proches de celles que connait Strasbourg. À 
contrario, l'ouest intérieur de la Bretagne connait une humidité quasi-constante, des précipitations fréquentes 
concernant un nombre de jours de pluies dépassant toujours les 150 par an voire 250 dans les secteurs les plus 
humides. Les journées nuageuses sont très nombreuses, les hivers plutôt doux dans les vallées mais frais voire 
froids dès 200 mètres d'altitude environ, les chutes de neige pouvant être abondantes sur les hauteurs en cas de 
vague de froid sur la France. Les étés sont frais, souvent variables et les précipitations, bien que plus faibles 
qu’en hiver, restent assez fréquentes. L'ensoleillement y est faible, avec seulement entre 1 450 et 1 600 heures 
de soleil par an. D’après meteo-express, le nord du département de l’Ille et Vilaine compte environ 20 à 30 jours 
de brouillard par an. 

En résumé le climat breton est fortement contrasté suivant les secteurs : il n'y a pas un mais plusieurs climats 
bretons avec quantités de microclimats. La Bretagne est certainement la région française de plaine qui connait la 
plus importante diversité de climats : certains secteurs sont très frais et humides (les zones de "montagne"), 
d'autres hyperocéaniques donc doux (littoral de l'ouest), plus secs et ensoleillés -influence méditerranéenne- 
(littoraux du sud-est) ou continentalisés (bassin rennais). En Bretagne, pour ce qui est du climat, il y a davantage 
une différence entre ouest et est qu'une différence entre nord et sud. 

• Le climat du département 

Situation :  

L’Ille et Vilaine appartiennent à la Bretagne de l’Est. Il a un climat océanique relativement doux. Les hivers sont 
humides et en moyenne doux. Les étés sont relativement secs, modérément chauds et ensoleillés. Son territoire 
couvre une superficie de 6 758 km². Il est limitrophe aux départements :    
 - Des Côtes-d'Armor et du Morbihan à l’ouest ;  
 - De la Loire-Atlantique au sud ;  
 - De la Manche à l’est. 
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L’Ille et Vilaine est localisé sur une dépression topographique. Il est protégé des flux d’ouest par les hauteurs du 
Massif armoricain et des influences continentales à l’est avec les collines normandes et du Maine. La partie 
centrale et littorale du département est de faible altitude, le plus souvent inférieure à 50 mètres dans la bande 
côtière et dans les vallées et moins de 100 mètres quasiment partout. Ce n’est qu’en limites occidentale et 
orientale que se situent des reliefs plus élevés, à l’ouest, les collines de Bécherel (190 mètres) et la forêt de 
Paimpont où le département culmine à 256 mètres ; à l’est, le Coglais et le pays de Fougères (251 mètres à La 
Chapelle-Janson). 

La température moyenne annuelle : 

La température annuelle moyenne varie de 10 à 12°C. La situation particulière du département à l'intérieur de 
la péninsule bretonne amène à une dégradation du climat océanique pour deux raisons essentielles : une 
position largement en retrait de la frange océanique qui va influer sur les contrastes thermiques, la présence de 
reliefs plus ou moins accusés qui vont modifier le régime pluviométrique. 

D’après bretagne-environnement.org, le nord du département de l’Ille et Vilaine compte 30 à 40 jours de gel 
chaque année. 

Les précipitations : 

Les hauteurs annuelles de précipitations sont inférieures à 700 mm alors que dans certaines zones aux 
reliefs plus élevés comme pour les villes de Fougères, Vitré les précipitations sont plus importantes (800 à 1 
000 mm). Le littoral est quant à lui plutôt bien abrité des pluies venant du quadrant sud-ouest mais elle est 
directement exposée aux vents de nord-ouest et nord-est. Les hauteurs précipitations sont comprises entre 
660 et 730 mm.  

En termes de chutes de grêle, la moyenne annuelle de jours de grêle entre 1971 et 2000 relevée par Météo 
France est de 8,8. Enfin le site météo-express recense un nombre de jours de neige par an assez faible 
inférieur à 5. 

 

Le vent : 

D’une manière générale, les fréquences de direction des vents présentent une grande similitude sur 
l’ensemble de la Bretagne Ouest, les vents de sud-ouest et d’ouest sont prédominants, suivis des vents de 
nord-est. Dans l’intérieur des terres, se sont les zones d’altitude relative qui présentent les meilleurs 
potentiels notamment en hiver.  

Actuellement, il n’existe pas de données issues d’un équipement de mesure du potentiel éolien pour le site 
du projet éolien de Québriac. Cependant, Bretagne Environnement publie une cartographie reprenant les 
données régionales de Météo France présentant un potentiel éolien à 50m du sol supérieur à 6m/s. 

En 1987, la tempête qui s’est abattue sur la Bretagne a engendré des vents d’environ 180 km/h (record 
régional à Saint Brieuc). En 1999, la tempête de décembre a généré des vents un peu plus faibles, de l’ordre 
de 170 km/h à Saint Brieuc et 150 km/h à Dinard. 

L’ensoleillement :  

Ci-dessous la synthèse du climat du département d’Ille et Vilaine. 

 

Tableau 3 : la climatologie de Rennes (Source : http://www.meteo-bretagne.fr) 
 

Le climat d’Ille et Vilaine est donc rapidement changeant, avec des types de temps. Les saisons sont peu 
contrastées et les températures modérées. 

http://www.meteo-bretagne.fr/
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• L’activité orageuse 

L’activité orageuse d’une région est définie par son niveau kéraunique (Nk), c’est à dire le nombre de jours où 
l’on entend gronder le tonnerre. Le niveau kéraunique du département d’Ille et Vilaine est évalué à 9 jours 
d’orage par an soit moins que la normale française. 

 

Carte 9 : Niveau kéraunique de la France - Source : acroterre.fr 

1.10.2 Risques naturels 

1.10.2.1  Sismicité : 
La zone est sismiquement stable. Aucun séisme historique n’a été recensé dans la région. Des tremblements de 
terre mineurs ont pu être ressentis par le passé, mais le secteur n’est pas considéré comme une région sismique, 
c’est-à-dire une région où apparaissent des tremblements de terre d’intensité égale ou supérieure à VIII (MSK) 
responsables de destructions importantes et parfois de morts.  

 

Tableau 4 : les séismes ayant touché la Bretagne depuis les années 1970 
Source : http://www.sisfrance.net 

 

 

Carte 10 : Les séismes récents ayant touché la Bretagne 
Source : Bretagne Environnement (mise à jour en juin 2011) 

 

http://www.sisfrance.net/
http://www.globalinside.fr/
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En près d’un siècle, la Bretagne a connu une soixantaine de séismes. Les magnitudes (énergie dissipée au foyer 
sous formes d’ondes sismiques) les plus fortes ont étés comprises entre 5,5 et 6,0. Le dernier, dont l’épicentre 
est situé à Hennebont (56), date du 30 Septembre 2002 (Cf tableau précédent). Son intensité sur l’échelle MSK a 
atteint le degré V-VI pour une magnitude de 5,4. 

Depuis le 22 octobre 2010, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national en cinq 
zones de sismicité croissante (articles R.563-1 à R.563-8 du code de l’environnement, modifiés par le décret no 
2010-1254 du 22 octobre 2010, et article D.563-8-1 du code de l’environnement, créé par le décret n°2010-1255 
du 22 octobre 2010) : 

- une zone de sismicité 1 (très faible) où il n’y a pas de prescription parasismique particulière pour les 
ouvrages « à risque normal », 

- quatre zones de sismicité 2 à 5, où les règles de construction parasismique sont applicables aux bâtiments et 
ponts « à risque normal ». 

La commune de Québriac se trouve en zone de sismicité 2 (faible). 

Dans ce cadre, un document d’attestation d’un  contrôleur technique de l’APAVE est joint en annexe du dossier 
au titre de l’article R.431-16D du Code de l’urbanisme. Il s’agit de la pièce PC12. 

Les bâtiments sont classés en 4 catégories, la classe I correspondant à des bâtiments à risque faible, la classe IV à 
fort risque. Les éoliennes sont des bâtiments appartenant à la catégorie III (« bâtiments dont la hauteur dépasse 
28 mètres ») et doivent, en zone de sismicité 2, respecter les normes de l’Eurocode 8 relatives à la conception et 
au dimensionnement des structures pour leur résistance aux séismes. Il en va de même pour le futur poste de 
livraison qui répond également à la classe III étant donné sa vocation industrielle et son appartenance à un 
centre de production d’énergie. Les règles Eurocode 8, les annexes nationales liées et les préconisations de 
l’article 4 de l’arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique 
applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal », seront respectées pour les éoliennes et le poste 
de livraison. Les études géotechniques seront réalisées par un bureau d’études spécialisé et la conformité du 
respect de l’article 4 sera validée par l’APAVE. 

 

 

Carte 11 : zonage sismique de la France en vigueur au 1er mai 2011 
Source : Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie 

 

Le constructeur VESTAS, choisi pour ce projet, respectera  la norme IEC 61400-1 pour l’établissement des 
fondations de ses éoliennes. Vous trouverez un document en attestant dans le chapitre VII – Annexes. 

Zone du projet 

http://www.planseisme.fr/spip.php?page=glossaire%23gloss155
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000022941706&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000022941706&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030066108&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150109&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1781686851&nbResultRech=1
http://www.planseisme.fr/spip.php?page=glossaire%23gloss155
http://www.planseisme.fr/spip.php?page=glossaire%23gloss155
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=722C39D3D630EBE3C5FF5842C53EF698.tpdjo13v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006177010&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150109
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=581B6F90F421AFDD7BEE3290506D49EF.tpdjo13v_1?cidTexte=JORFTEXT000022941731&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=581B6F90F421AFDD7BEE3290506D49EF.tpdjo13v_1?cidTexte=JORFTEXT000022941731&categorieLien=id

